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Territoires et trajectoires de développement :  
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Argumentaire  

Le développement territorial, sa gouvernance et les dynamiques relationnelles qui le 

composent connaissent un intérêt croissant dans le champ politique et scientifique. Dans un 

contexte de concurrence accrue entre les territoires, il est édifié comme enjeu majeur à de 

nombreuses échelles politiques et administratives (Baudelle et al., 2011). Si le développement 

a longtemps exclusivement été associé aux activités productives et à leur contribution à la 

croissance, le concept de développement territorial intègre des dimensions sociales et 

environnementales (Moulaert & Nussbaumer, 2008 ; Torre, 2015). Selon les échelles et les 

contextes territoriaux, la transcription politique et concrète de cette approche systémique et 

transversale constitue encore un enjeu. Pour autant, la reconnaissance de la 

multidimensionnalité du développement met en exergue la diversité des acteurs qui y 

prennent part et questionnent les modes de gouvernance. Ainsi, la société civile et les 

structures de l’économie sociale et solidaire participent à ces questionnements et jouent, à 

travers les nombreuses initiatives citoyennes qu’elles portent, un rôle croissant dans le 

développement des territoires (Pirotte, 2018 ; Billaudeau & Dewynter, 2015). Alors que les 

partenariats et la mise en réseau de ces différents acteurs sont largement plébiscités dans le 

discours public, quels rôles jouent les dynamiques relationnelles dans l’émergence des 

processus de développement territorial et, en particulier, dans ceux propres aux innovations 

sociales ? Comment ces dynamiques, qu’elles prennent la forme de coopérations ou de 

conflits, s’inscrivent-elles dans l’espace et au-delà contribuent-elles à faire territoire ?  

  

Le développement territorial, héritier des travaux en développement régional, mais aussi de 

ceux sur la théorie de la dépendance, porte une transformation conceptuelle forte dans le 

champ du développement (Lafontaine, 2005). À distance de toute conception téléologique, il 

ne s’agit plus de postuler d’une convergence des sociétés vers une finalité tout ou en partie 

prédéfinie. Les trajectoires de développement des territoires sont avant tout considérées au 

regard de finalités autodéterminées par des acteurs humains, dans un contexte territorial 

donné (caractérisé par des dynamiques spatiales, temporelles, culturelles, politiques, 

sociales, environnementales, économiques, etc.)(Torre, 2018). Dès lors, il s’agit moins, pour 

le champ scientifique, de construire des modèles de développement que de penser des 

méthodes et des grilles d’analyse susceptibles de saisir les témoins et signaux, parfois ténus, 

d’inflexions des trajectoires de développement des territoires. Dans cette perspective, les 

territoires sont compris comme des construits sociaux dynamiques qui prennent sens à des 



 

échelles multiples, parfois discontinues, mais toujours interdépendantes (Ripoll & 

Veschambre, 2005). 

  

Dans la perspective constructiviste de la ressource territoriale (Colletis & Pecqueur, 2005) 

comme dans la logique sociale du développement centrée sur les besoins des communautés, 

les interactions entre les acteurs sont identifiées comme des facteurs déterminants des 

processus de développement (Fortin et al., 2016). La coordination et la confrontation de leurs 

stratégies constituent des enjeux majeurs dans la territorialisation des projets de 

développement (Pierre & Bioteau, 2017). L’analyse des interactions entre les acteurs ainsi 

que des relations qui se tissent et se détissent entre eux constitue dès lors une riche clé de 

lecture des processus de développement. Si questionner l’inscription territoriale des 

proximités, du capital social (Loudiyi et al., 2014) ou des réseaux d’acteurs  permet de saisir 

plus finement les stratégies déployées par les acteurs, dans quelles mesures ces dynamiques 

relationnelles constituent-elles des témoins ou des indicateurs des inflexions des trajectoires 

de développement des territoires ? Ce questionnement invite à repenser les grilles d’analyse 

mobilisées dans le champ politique et scientifique, pour identifier et penser les processus de 

développement territorial. Cela nous conduit aussi à clarifier l’actualité de la question dans la 

recherche en sciences sociales.  

  

1)     Interactions sociales et dynamiques relationnelles dans la fabrique du territoire 

 

Souvent encore la construction territoriale est abordée au travers les acteurs économiques 

qui le constituent et la façon dont ils se coordonnent (Grosjean & Crevoisier, 2003). L'approche 

par l'espace et/ou par le lien social permet d'appréhender des enjeux multiscalaires (Di Méo, 

1998). Les concepts liés au territoire se sont vus démultipliés et complémentaires, d’une part 

à travers le processus de territorialisation et d’autre part via le principe de territorialité (Vanier, 

2009). Par ailleurs l’articulation des analyses portant sur la construction de territoire peut 

également prendre essences dans le champ de la sociologie constructiviste. Les différents 

courants théoriques de l’interaction sociale ont mis en lumière son importance dans la fabrique 

de l’identité sociale (Becker, 1985). En ce sens, les apports de la sociologie interactionniste 

peuvent être considérés comme complémentaires aux approches de jeux d’acteurs et 

d’acteurs multi-casquettes (Gumuchian, 2003). Au sein du système sociétal, les interactions 

sociales sont dynamiques et forment un ensemble de pratiques et d’actions individuelles 

organisatrices de et organisées par le territoire. 

En considérant le territoire comme multidimensionnel, dans lequel des individus agissent, 

interagissent ou bien restent passifs nous pouvons questionner l’articulation qui s’opère entre 

les acteurs, leurs interactions et les territoires. Cette complexification soulève également la 

question des moyens, quels outils conceptuels méthodologiques permettent de se saisir des 

enjeux territoriaux ? Bien que l’étude des interactions sociales associée au territoire s’est 

développée, encore peu d'entre elles abordent les dynamiques relationnelles de manière 

qualitative par et pour un territoire. L’objectif de cet axe a pour réflexion centrale la question 

de l’analyse des interactions entre les acteurs comme une clé de lecture des processus de 

développement et de fabrication territoriale. Dans quelles mesures l’analyse des dimensions 

relationnelles favorise la compréhension de la construction territoriale ? Comment les 

spécificités territoriales peuvent-elles être intégrées dans les modèles d’analyse ? Comment 

l’exemple et le modèle peuvent-ils s’associer dans l’analyse des dynamiques relationnelles ? 



 

 

2)     Conflits, solidarités et non-relations dans les trajectoires de développement 

 

Dans le contexte des crises sanitaires, environnementales et financières contemporaines et 

dans un contexte général de désengagement des pouvoirs publics, les solidarités locales sont 

régulièrement mises en avant et pourtant mises à mal. Elles constituent effectivement parfois, 

un dernier filet de sécurité pour les habitants et pour les acteurs économiques. Les habitudes 

de coopération qu’elles induisent (Michel, 2018) et qui permettent aux territoires de s’adapter 

et de résister sont mises en exergue dans la littérature académique. Cette logique est 

également de mise à l’échelle des territoires politiques, pour qui coopérations et partenariats 

semblent s’imposer comme seule solution face à la globalisation et l’accroissement de la 

concurrence interterritoriale. Les formes de dépendance et de solidarités entre les différents 

types d’espaces constituent aujourd’hui des enjeux majeurs, que ce soit entre espaces 

urbains, ruraux, et périurbains, entre métropoles et petites villes ou encore pour les milieux 

insulaires ou les espaces-ressources (Talandier & Davezies, 2009). Dans la même 

perspective, les démarches participatives, érigées en programme politique à des échelles 

politiques variées, appellent à la prise en compte de l’avis du plus grand nombre pour tendre 

vers une plus grande acceptabilité sociale des projets, fantasmés comme de nouveaux biens 

communs. Cette recherche du consensus et du partenariat est, paradoxalement, 

concomitante à un accroissement de la visibilité (et du nombre ?) des conflits relatifs à l’usage 

et au partage de l’espace et des ressources (Grannec et al., 2017). À l’échelle des quartiers 

comme à celle des États, au-delà des luttes transversales de classes ou identitaires, ce sont 

des champs des possibles, des finalités vers lesquelles tendre qui s’affrontent et se négocient 

dans ces conflits territoriaux. 

  

Cet axe vise à questionner l’inscription territoriale des coopérations et des conflits ainsi que 

leur rôle dans les trajectoires de développement des territoires. À quelles échelles spatiales 

s’inscrivent ces jeux d’acteurs ? Dans quelles mesures sont-ils impactés par les logiques 

réticulaires, en apparence aterritoriales ? Dans un mouvement contraire, dans quelles 

mesures les conflits et coopérations territorialisés transforment-ils également les réseaux 

d’acteurs multiscalaires qui organisent une partie de la vie sociale et économique 

contemporaine ? Cet axe du colloque invite également à interroger les postulats théoriques 

qui ont conduit aujourd’hui à l’apologie de la coopération et des partenariats en matière de 

développement territorial. Dans ce contexte, quelles places tiennent les conflits dans les 

trajectoires de développement ? Quelles postures sont déployées par les pouvoirs publics 

face à ceux-ci et dans quelles mesures peuvent-ils être constructifs ? Sans opposer ces deux 

modalités relationnelles, il s’agit également de questionner l’absence de relation et ces enjeux 

en termes de développement territorial. Si l’image du filet et de ses mailles semble à propos 

pour évoquer les solidarités, elle implique certes des fils tissés entre eux, mais également des 

vides . Dans quelles mesures les solidarités engendrent-elles également des processus 

d’évitement ou d’exclusion ? Comment ces formes de ruptures, de mise à distance sociale se 

traduisent-elles dans l’espace et dans quelles mesures impactent-elles les trajectoires de 

développement des territoires ? Par ailleurs quels outils conceptuels et méthodologiques 

permettent de saisir ces, parfois évidentes, mais très souvent silencieuses et discrètes, non-

relatives ? Enfin, si l’on postule que les habitudes de coopération et les solidarités facilitent 

l’émergence de projets de développement territorialisés alors quels possibles s’offrent aux 

territoires politiques où le tissu social se délite ou semble n’avoir jamais été présent ? 

 



 

3) Dynamiques relationnelles et inscriptions territoriales des processus 

d’innovation sociale  

 

La polysémie de la notion d’innovation sociale a largement été démontrée dans différents 

travaux académiques (Klein et al. 2014). Cette polysémie peut être présentée selon deux 

courants conceptuels principaux. D’une part, nous trouvons une vision proche de 

l’entrepreneuriat social, proposant des activités économiques à finalité sociale dans le but de 

répondre à un ou plusieurs besoins sociaux non satisfaits dans l’état du marché et des 

politiques publiques (Besançon et al. 2013). D’autres part, il existe une conception de 

l’innovation sociale comme processus ascendant en provenance des acteurs de territoires 

dans le but d’apporter de nouvelles solutions face aux besoins sociaux en transformant un 

pan de la société ou en modifiant les relations sociales (Richez-Battesti et al. 2012). Cette 

polysémie traduit aussi l’existence des réalités différentes. Comment les dynamiques 

relationnelles peuvent être mobilisées comme clefs de lecture comparatives des implications 

des démarches d’innovation sociale selon ces deux courants de pensée ? En quoi l’analyse 

des relations entre les acteurs permet d’apprécier l’ambiguïté de cette polysémie dans 

l’émergence, la diffusion ou encore l’institutionnalisation de l’innovation sociale ? 

Dans une perspective institutionnaliste, le processus d’innovation sociale est fortement 

marqué par sa dimension relationnelle à plusieurs niveaux : le territoire, la gouvernance, le 

développement du pouvoir d’agir, etc. Son inscription territoriale est notamment le fruit d’une 

mise en relation d’une diversité d’acteurs (public, privé, tiers secteur) réunis autour d’un 

objectif commun grâce à une forme de proximité (qu’elle soit géographique, organisationnelle 

ou en rapports avec des valeurs partagées). Dans ce cadre, dans quelles mesures l’analyse 

des dynamiques relationnelles permet-elle de rendre compte de ces réseaux territoriaux 

(Krauss & Tremblay, 2019) ? Des processus permettant la définition commune de l’objet de 

l’action collective ? Comment les dynamiques relationnelles peuvent proposer une nouvelle 

compréhension des modèles économiques issus de ces coopérations (proposant parfois des 

alternatives à la vision productiviste et principalement tournée vers la croissance à travers une 

hybridation des ressources monétaires, non monétaires et des relations marchandes et non 

marchandes) ? Dans le même sillon, comment les interactions sociales, empreintes de la 

socialité du territoire, façonnent et influencent les modalités de gouvernance des projets 

d’innovation sociale (Cary, 2019) et sa capacité de développement de pouvoir d’agir ? Ces 

questionnements proposent d’appréhender les processus d’innovation sociale et les 

trajectoires territoriales associés dans leur globalité à travers l’utilisation de l’analyse des 

dynamiques relationnelles ; autant d'interrogations qui peuvent s’apparenter à l’une ou l’autre 

des conceptions de l’innovation sociale, voire aux deux approches décrites ci-avant. 
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Ces questionnements ne se veulent pas exhaustifs et sont susceptibles de donner lieu à des 

propositions en géographie, en aménagement, en sociologie, en économie, en science 

politique ou en droit. Une attention particulière sera accordée aux propositions des jeunes 

chercheurs (doctorant·e·s et jeunes docteur·e·s).  

Deux formats d’intervention seront présentés lors du colloque : des communications 

argumentées ainsi que des posters.  

● Les communications orales devront proposer une montée en généralité et contribuer 

aux réflexions conceptuelles et méthodologiques relatives à l’inscription territoriale des 

dynamiques relationnelles. Dans la mesure du possible et après évaluation, elles 

pourront faire l’objet d’un numéro spécial dans une revue ou d’un ouvrage aux Presses 

universitaires de Rennes.  

● Les posters, quant à eux, devront présenter les résultats d’une étude de cas, ainsi que 

la méthodologie mobilisée. Les problématiques des études de cas doivent s'inscrire 

dans au moins un des axes de questionnements de l’appel. Lors du colloque, une 

courte présentation orale introduira le poster pour permettre sa mise en débat. Les 

posters présentés pourront faire l’objet, avec l’accord des auteurs, d’une exposition 

itinérante pendant les deux années qui suivront le colloque. 

 

Modalités de soumission 

Les intentions de contribution doivent explicitement préciser leur nature (communication orale 

ou poster). Les modalités de soumission diffèrent selon la nature de la contribution, mais 

chaque soumission sera soumise à une évaluation en double aveugle du comité scientifique. 

 

Les intentions de communication orale seront soumises sous la forme d’un résumé en 

français ou en anglais. Les résumés des communications doivent être compris entre 4000 et 

8000 signes (titres, espaces et bibliographie inclus). Le texte sera rédigé en format Word, 

police de caractères Times New Roman 12, interligne simple. Dans un second fichier Word, 

une fiche d’identification précisera le nom et les qualités de l’auteur·e / des auteur·e·s, le titre 

de l’intervention ainsi qu’une adresse mail de contact. 

 

Les projets de poster seront soumis sous la forme d’un résumé en français ou en anglais. 

Les résumés des posters ne doivent pas dépasser les 4000 signes (titres, espaces et 

bibliographie inclus). Le texte sera rédigé en format Word, police de caractères Times New 

Roman 12, interligne simple. Il est attendu que les résumés précisent tant que possible la 

structure du poster ainsi que les visuels qui pourraient s’y inscrire (cartographies, 

schématisation, photographies, graphiques, etc.). Après sélection les posters complets 

devront respecter le format A0 soit 84,1 cm x 118,9 cm. L’orientation verticale ou horizontale 

ne sera pas imposée. Dès la soumission des projets de posters, dans un second fichier Word, 

une fiche d’identification précisera le nom et les qualités de l’auteur·e / des auteur·e·s, le titre 

du poster ainsi qu’une adresse mail de contact. 

  

Calendrier 

Les intentions de communication et les projets de poster devront être envoyés au plus tard 

le 29 janvier 2021, à l’adresse : colloque.ttd.univ.angers@gmail.com. Le comité 

d’organisation informera les candidats de la sélection du comité scientifique le 15 mars 2021. 



 

Les contributions définitives devront être transmises avant le 1er juin 2021. Le colloque se 

déroulera, tant que possible, les 16 et 17 juin 2021 à l’Université d’Angers, sur le campus 

d’Angers. 
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